SECU : Les chiffres que les médias  vous cachent.

En annonçant un déficit record (12 milliards) le gouvernement cherche à créer la  panique pour mieux préparer l’opinion à la  démolition de la Sécu. Or depuis 1992 les « déficits »  au régime général ont oscillé autour de 2,5% en moyenne, autant dire qu’ils ont été jusqu’ici pratiquement insignifiants.  Néanmoins depuis deux ans patronat et gouvernement ont réussi à gonfler artificiellement ces déficits.  Comment ?

1-En aggravant la dette de l’Etat à la Sécu.

Les dettes accumulées par l’Etat s’élèvent à  plus de 44 milliards d’euros  (exonérations de cotisations jamais totalement compensées, taxes dues et non versées (taxes sur l’alcool, le tabac, etc…)

2-En fermant les yeux sur les dettes multiples des employeurs à la Sécu.

Les dettes accumulées par les employeurs s’élèvent à plus de 10 milliards d’euros (maladies professionnelles et accidents du travail non déclarés, cotisations non versées contre chantage au licenciement, etc…)

3-En reconduisant une politique  d’exonérations de cotisations patronales massives.

La Sécu est financée essentiellement par les cotisations (ou salaire indirect). Or rien que pour l’année 2003 le montant des exonérations s’élève à 20,3 milliards d’euros. (20% du total des cotisations)

4-En maintenant un chomage de masse qui plombe  la Sécu :

Le manque à gagner, en termes de cotisations  pour la Sécurité sociale, imputable  au chômage de masse est près de… 30 milliards d’euros par an !


-Ex : 100 000 chômeurs en moins c’est 1,3 milliard d’euros de cotisations en plus pour la Sécu.

-Ex : Une baisse du chômage de 4% rendraient les caisses excédentaires !
Le « Trou de la Sécu » est politique  et sert

à maquiller une attaque en règle contre le monde du travail !


5-En maintenant  l’austérité salariale.

Les cotisations qui financent la Sécu sont fonction des salaires. Or les salaires n’ont pas augmenté en 

proportion des gains de productivité du travail (Ex de 1988 à 1998 la productivité du travail a augmenté de 26% et le pouvoir d’achat des salaires nets de 1,6%, la différence est passée…dans les profits)

 Or une augmentation générale des salaires de 3% aurait suffit à  résorber ces «déficits».

6-En bloquant les cotisations patronales depuis  10 ans. En 1993 la cotisation assurance maladie était de 12,8 % du salaire brut, actuellement elle est toujours de … 12,8 %. Les cotisations patronales sont bloquées et les  financements supplémentaires ne sont plus assumés que par les salariés (CSG notamment)

Une augmentation des cotisations patronales s’avère indispensable pour résorber ces « déficits». 

7-En orientant les richesses produites essentiellement en direction des  actionnaires.

En 20 ans les profits ont doublé, alors  qu’en proportion la part des salaires a diminué, ils ont perdu 10 points de PIB équivalant à 1000 milliards de francs !

Il suffirait d’organiser autrement le partage des richesses produites pour que les caisses redeviennent… excédentaires !

Par conséquent nous revendiquons  :

-Le remboursement de la dette de l’Etat et des employeurs à la Sécu

-La suppression des exonérations de cotisations patronales

-La hausse des cotisations patronales à l’assurance maladie

-La hausse  générale  des salaires

-La mise en œuvre d’une véritable  politique de plein emploi

-Le partage en faveur des salariés des richesses produites 
Ils ne nous voleront pas la Sécu !

La Sécu, elle est à nous !

Collectif de défense de la sécurité sociale du Valenciennois


(soutenu par : Attac/Valenciennes, Attac/Sambre et Avesnois, CNT-Valenciennes,  JC (Jeunesse Communiste), LCR (Ligue Communiste Révolutionnaire),  PC(Parti Communiste),  SNES-FSU,  SUD-Education,  SUD-PTT, UFAL (Union des Familles Laiques) et des syndiqués de la CGT Hospitaliers et Equipement.





Pour nous contacter :





8, Bld Léopold Defays


59300 Valenciennes 


Tél : 03 27 41 26 37


Fax : 03 27 47 83 28


Email : attac.valenciennes@voila.fr








